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Commissariat de Montceau, sous-effectif critique = sécurité menacée
Question écrite n° 3343

Texte de la question

M. Arnaud Sanvert alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la situation préoccupante du
commissariat de police de Montceau-Les-Mines, en Saône-et-Loire, confronté à un manque d'effectifs critique.
Selon les informations recueillies, l'effectif total est désormais passé sous la barre des soixante personnes
(toutes catégories confondues). Les efforts récents pour affecter deux nouveaux agents à la rentrée 2024 ont
malheureusement été réduits à néant par des départs sur mutation et une mise en disponibilité, empêchant
toute réelle progression de l'effectif. Cette situation s'avère d'autant plus problématique que, d'après la déléguée
syndicale Alliance police nationale, plusieurs agents sont absents pour différents motifs : six arrêts maladie,
deux absences pour suivre des formations d'officier de police judiciaire (OPJ) et deux mises à disposition. Par
ailleurs, un dispositif légal limite à 10 % de l'effectif le nombre d'arrivées pouvant être accordées à un
commissariat, rendant difficiles des renforts plus massifs. À l'échelle nationale, de nombreuses sources
syndicales soulignent qu'il existerait un sous-effectif global estimé à plusieurs milliers de policiers, notamment en
raison d'un nombre élevé de départs à la retraite et d'un désintérêt relatif pour les derniers concours de gardien
de la paix. On est ainsi passé, selon la presse, d'environ 30 000 inscrits au concours de gardien de la paix en
2017 à un peu plus de 20 000 dans les dernières sessions, provoquant mécaniquement un déficit de
recrutements effectifs. Plusieurs commissariats de taille moyenne, au même titre que celui de Montceau-Les-
Mines, sont confrontés à un taux de vacance pouvant atteindre 5 à 10 % de leurs effectifs, voire davantage dans
certaines zones jugées peu attractives. Dans certains cas, cette pénurie se traduit par des retards d'intervention
pouvant dépasser 45 minutes sur des appels d'urgence, faute d'unités disponibles, ce qui fait peser un risque
réel pour les victimes. Les enquêtes pénales s'en trouvent également rallongées, avec parfois des délais
d'audition de plusieurs semaines qui nuisent à la qualité de l'instruction et peuvent conduire à des classements
sans suite. Autant d'éléments qui soulignent l'impact concret du sous-effectif sur la sécurité publique. Outre ce
cadre légal, le commissariat de Montceau-Les-Mines souffre d'un manque d'attractivité. Le métier de policier
attire moins à l'échelle nationale et les « petits » commissariats se trouvent particulièrement touchés par cette
problématique, alors même que Montceau connaît une charge de travail importante (à la fois en interventions
opérationnelles sur le terrain et en conduite d'enquêtes). Bien que des compagnies républicaines de sécurité
(CRS) soient temporairement mobilisées pour des missions de police route, cette mesure n'offre qu'un répit
ponctuel. Dans ces conditions, la mutualisation avec d'autres commissariats, comme celui du Creusot et la
réactivité en cas d'évènements majeurs ne sauraient constituer des solutions pérennes. Aussi, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour accroître l'attractivité de ce commissariat et résorber la
sous-dotation d'effectifs qui y sévit. Il souhaite également savoir si des aménagements du dispositif limitant à 10
% les recrutements par commissariat pourraient être envisagés, afin de permettre des renforts plus substantiels
dans les zones les plus touchées par la pénurie d'agents. Enfin, il l'interroge sur les initiatives envisagées à
l'échelle nationale pour éviter que des retards d'intervention ou des lenteurs d'enquête ne mettent en péril la
sécurité des habitants, en particulier dans les territoires plus vulnérables comme celui de Montceau-Les-Mines.
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